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Le gouvernement du Canada essaie de corriger dix ans
d'inaction dont s'est rendu coupable le parti de l'honora-
ble députée sur le plan environnemental. Son parti n'a
rien fait, que ce soit dans le domaine des pluies acides ou
celui du réchauffement de la planète. Votre bilan se solde
par un grand zéro.

Des voix: Bravo!

$ * *

L'AGRICULTURE

M. Ray Funk (Prince-Albert-Churchill River): Mon-
sieur le Président, ma question s'adresse au ministre de
l'Agriculture.

Hier, le secrétaire parlementaire du ministre a déclaré
à la Chambre que le ministre de l'Agriculture, le ministre
chargé des céréales et les ministres de l'agriculture des
Prairies se sont rencontrés à Winnipeg afin de «conclure,
nous l'espérons, un accord officiel avec les provinces».

Tous ceux qui participent depuis six semaines à ces
rencontres qui n'en finissent plus touchent probablement
encore leurs chèques de paie, alors que les agriculteurs
en difficulté n'ont pas encore reçu un dollar. Le ministre
peut-il nous dire si une entente a été conclue et, si oui, en
quoi elle consiste?

L'hon. Don Mazankowski (vice-premier ministre, pré-
sident du Conseil privé et ministre de l'Agriculture):
Monsieur le Président, je peux dire au député et à la
Chambre que la rencontre a eu lieu et qu'elle a été très
productive. On peut affirmer, à juste titre, que des pro-
grès ont été réalisés.

Les provinces ont reconnu que ce programme devrait
être cofinancé. Les participants ont aussi reconnu que la
situation de la Saskatchewan était différente parce que
ses revenus ont beaucoup diminué. On s'entend certaine-
ment sur les faits et on essaie de trouver un moyen d'y
faire face. De plus, nous avons eu une discussion très
productive sur la question des mesures de protection et
des programmes de stabilisation à long terme, une solu-
tion que le gouvernement étudie actuellement.

Ces mesures seront mises au point cette semaine. Nous
tiendrons, vendredi, à Toronto, une autre rencontre à
laquelle tous les ministres de l'agriculture participeront
et j'espère que nous pourrons y présenter ces proposi-
tions.

M. Ray Funk (Prince-Albert-Churchill River): Mon-
sieur le Président, ma question supplémentaire s'adresse
au même ministre. Il dit que les négociations progres-

Questions orales

saient, mais combien de fois avons-nous entendu la
même chose.

Je rappelle au ministre que la proportion des superfi-
cies ensemencées atteint 45 p. 100 dans certaines régions
et qu'elle est de 20 p. 100 pour l'ensemble du pays. Une
bonne partie des sols n'ont pas été suffisamment prépa-
rés en prévision des engrais et autres traitements, et les
superficies cultivées ont été réduites. Cette mesure com-
mence à ressembler à un programme de réduction des
cultures au lieu d'un programme de soutien agricole
destiné à faciliter l'ensemencement.

Quand les agriculteurs recevront-ils finalement un
peu d'argent?

L'hon. Don Mazankowski (vice-premier ministre, pré-
sident du Conseil privé et ministre de l'Agriculture):
Monsieur le Président, malgré ce que dit le député, après
avoir pris connaissance des statistiques, il constatera cer-
tainement que les plans d'ensemencement sont plus
nombreux cette année et c'est un très bon signe, à mon
avis.

Je comprends le problème dont il parle et le député le
sait. C'est pour cette raison que le gouvernement fédéral
a mis 500 millions de dollars sur la table le 30 mars
dernier. Nous avons proposé aux provinces de se joindre à
nous pour arrêter un programme que nous mettrions en
oeuvre et financerions ensemble car nous avons tous
intérêt à verser aux agriculteurs le plus d'argent possible
le plus tôt possible.

[Français]

PRÉSENCE À LA TRIBUNE

M. le Président: Il me fait plaisir de porter à l'attention
de la Chambre la présence dans la tribune de Son Excel-
lence Felipe Gonzalez Marquez, président du gouverne-
ment de l'Espagne.

Des voix: Bravo!

e(1440)

[Traduction]

LE LOGEMENT

M. Joe Fontana (London-Est): Monsieur le Président,
ma question s'adresse au ministre de l'Habitation. Hier,
mon collègue de LaSalle-Emard et moi-même avons
présenté la recommandation du Parti libéral sur les loge-
ments à un prix abordable à l'Association canadienne
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